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Le Reprbentant permanent du Guyana auprh de l'Organi8atiOn dan Nation8 Unies 
prhente ses compliments au Secr&taire g&n&ral et a l’honneur de lui transmettre le 
texte de la dclaration sur l’Afrique australe &Opt&e i la stptiti R&Unim dem 
chefs de gouvernement de la Comunaut& des CaraPber, tenue ricemwnt i Georgetobm, 
le 3 juillet 1986. ba Repr&rentant permanent serait reconnai8s*nt au secr&taire 
ghiral de bien vouloir faire distribuer le texte de la pr&eente lettre et da son 
annexe coma document officiel de 1’Assemblk g&n&rale, au titre du point 33 de la 
liste pr&liminaire, et du Conseil de rburiti. 
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ANNEXE 

Dgclaration 8ur l’Afrique australe adoptée a la aeptiéme RéUnion 
dee chefs de gouvernement de la Communautd des CaraYbes, tenue à 

Georgetown le 3 -juillet 1986 

A leur septi&ne Rdunion, tenue B Georgetown, les chefs de gouvernement de la 
Communauté des CaraYbes ont examid l’évolution rdcente de la situation ainsi que 
lea derniers fait8 survenus en Afrique australe. Ils ont rappelé que la r8pression 
accrue que le r6gime raciste d’Afrique du Sud fait subir a la population noire du 
Pays, et son agression flagrante contre le Sotswana, la Zambie et le Zimbabwe, ont 
été largement condamn6ee. Ils ont not6 que les édnements dcents, en particulier 
la rdinstauration de l’état d’urgence, le8 pleins pouvoirs accordés B la police en 
matike d’arrestations et de détentions - qui ont conduit ir l’emprisonnement de 
plus d’un millier de personnes - et la censure stricte imposée à la presse, n’ont 
fait que renforcer l’indignation ressentie par les peuples des Caraïbes. Ces 
dvbnements ont balement renforcé la solidarité de8 CaraYbes avec le peuple op?riiI& 
d’Afrique du Sud et avec les gouvernements et les peuples des Etats de premik 

ligne, victism!s des agressions répdties de l’Afrique du Sud, 

Les chefs de gouvernement ont fait le bilan des efforts faits dans le passé 
pour trouver une solution pacifique, dans le cadre de négociations, é la situation 
affligeante qui r&gne en Afrique australe et ont constat6 que tous ces efforts 
avaient &t( rbduits i n&ant par l’intransigeance du régime de Pretoria, ce qui ne 

lai88ait d’autre choix au peuple opprimé que de 8e lancer dan8 la lutte armée. 

A cet égard, le8 chefs de gouvernement se sont tout particuli&rement félicit68 
du rapport du Groupe de personnalitis éminente8 du Commonwealth, groupe qu’ils ont 

contribu b Ct6er aux mhama8 en octobre dernier, 118 se sont d&clar& 8atisfait8 
de8 effort8 fait8 par le Groupe en vue de faciliter la rialisation de8 objectif8 de 
l’Accord de Na88aU, i 8svoir le dbmanthlement de l’apartheid et la mise en place en 
Afrique du Sud d’un gouvernement non racial et représentatif, ces deux objectifs 

étant de la plus grande urgence. 

Le8 chefs de gouvernement ont exprid leur déception de voir le régime raciste 

faire avorter sues1 grossiirement les efforts dkployés par le Groupe de 
Personnalit6s dmtnenteci pour instaurer un dialogue en vue d’un changement 

pacifique, auquel participeraient les reprbsentants authentiques de la population 
noire. Toutefois, ils ne sont nullement eutpris paf les conclusions auxquelles est 
parvenu le Groupe, à savoir qu’à l’heure actuelle , Pretoria n’a aucunement 

l’intention de ddmanteler l’apartheid et qu’aucun processus de dialogue conduisant 

b la mise en place d’un gouvernement non racial et représentatif ne semble se 
dessiner. De toute évidence, depuis octobre dernier , on n’a enregistré en Afrique 
A,¶ RllA rt.r,,n nrmrho “-em la rirl4ez,+4,% Aar rrk4nt.4.4Ca Ar l,Aarr\rrl An nlL1IPP~ll ew. e-4 -4-d.. &-++>--- ._-e A_ ---AL.,“---,, .d._., ““,---*L- . . * .--dL” 4- -.c...-c-- En 

fait, de l’avis des chefs de gouvernement, la situation a même empiré. 

Les chefs de gouvernement sont, tout comme le Groupe de personnalités 
éminentes, COnVainCus que l’absence d’une véritable pression économique sur 

l’Afrique du Sud et la conviction du régime raciste qu’il n’a pas à craindra un? 
telle pression, retardent en fait un ChangQmQnt en Afriqus du Sud. 11.~ estiment 
donc qu’il faut sans plus tarder exercer une pression véritable sur 1’AfriqlJP 
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du Sud ai l’on veut Eviter une conflagration. Il est dés lors absolument impératif 
que de nouvelles mesures Economiques , auxquelles le Groupe de peraonnalit& 
éminentea ne voit pae d’alternative, soient prises. Remettre A plus tard les 
sanction8 revient B renforcer davantage l’apartheid, ce qui, pour la communauté des 
CaraYbes, est absolument ignoble et inacceptable. Les chefs de qouvernement 
s’engagent donc & oeuvrer dans toutes le5 enceintes , notamment dans le cadre du 
Conuaonwealth, de l*Organisation des Etat5 amkicains, du Système 6conomique 
latino-amkicain et de l*ONU, pour que la prise de sanction5 ne soit pas reportde 
et que des sanctions konomiques obligatoire5 soient imposées & l’encontre de 
l’Afrique du Sud par l’ensemble de la communauté internationale. 

Le Premier Ministre des Bahamas assurera au mois d’août la présidence de la 
R6union d’examen du Commonwealth. Les chefs de gouvernement l’ont chargé de faire 
part aux participants & la Réunion de leurs vues collectives et de leur ferme 
volonté de recourir i tous le5 moyens dont ils disposent pour favoriser la 
réalisation dea objectifs de l’Accord de Nassau. Les chefs de gouvernement 
appellent tous leurs homologues qui participeront i cette réunion a faire connaître 
leur m6me volont. afin de mettre en branle les nkkanismes propres b conduire 
rapidement A l’application du nouveau programme de sanctions prdvu dans l’Accord et 
à l’application stricte de ces sanctions. 

Les chef8 de gouvernement sont conscient5 que les sanctions Economiques 
comportent un codt, tant pour le peuple sud-africain que pour les pays qui les 
imposent. Le peuple opprim6 d’Afrique du Sud a clairement montt# qu’il Ctait 
disposé b en payer le prix, Les peuple5 des CataYbes membres du Commonwealth en 
paient 6galement le prix depuis plu5 de trois décennier, ayant depuis longtemps 
rompu toute relation avec l’Afrique du Sud. 

Les chef6 de gouvernement prennent simultanément les dirporitiona nécessaires 
pour communiquer leurs vues aux dirigeant5 de5 pay5 de la CommunautC /conomique 
eutohenne (CEE) et des Etatr-Unis et leur demander instamment de partager leur5 
inquikudee et de prendre le5 mesure8 effectives impos6es par la nbcessitd du 
changement en Afrique du Sud. Le5 peuple5 de la Communauté des CaraYbee sont li&s 
par une solidaritd inddfectible b tous taux qui luttent contre l’apartheid. 

Enfin, si en dépit de tous les efforte il ne peut y avoir unanimité b la 
Rdunion d’examen du Commonwealth, qui doit se tenir en aok, sur les moyens de 
promouvoir lea objectifs convenus du Commonwealth b propoe de l’Afrique du Sud, le 
Premier Ministre des Bahamas, au nom des chefs de gouvernerncnt, demandera la 
convocation Bans les plus brefs délais d’une réunion d’urgence de tous les chefs de 
gouvernement du Comnwealth. 
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